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    Introduction


    Jamais deux grands corps de l’État comme la police et la gendarmerie n’avaient été placés dans une situation analogue à celle qui fut la leur sous l’Occupation et le règne de Vichy; car jamais un ennemi occupant la France n’avait disposé, quatre années durant, d’un pouvoir français institué pour collaborer avec lui. Cette collaboration administrative, inscrite dans les textes de la convention d’armistice, puis la collaboration politique constituèrent le dramatique contexte dans lequel durent se mouvoir des hommes dont la vocation avait toujours été le service de l’État. Pendant la Seconde Guerre mondiale, la police et la gendarmerie ne purent plus être détachées du régime de Vichy, parce qu’elles furent des relais de la déportation des Juifs et un soutien du régime dans la traque des communistes comme de tous les opposants de la Révolution nationale.


    Jusqu’à une période récente, l’étude des institutions –police et gendarmerie– a peu retenu l’attention des sociologues, des politologues ou des historiens. En conséquence, le nombre des études concernant l’attitude des forces de l’ordre durant les années noires est assez limité. Si certains aspects de la collaboration policière ont été longuement étudiés par quelques historiens, en revanche il est assez rare de trouver une étude historique concernant l’aide de certains policiers, commissaires et brigadiers, aux Juifs ou même aux résistants et aux réfractaires du service du travail obligatoire (STO). Entre 1994 et 2001, le dépouillement de milliers de dossiers d’épuration du ministère de l’Intérieur et de la préfecture de police a permis à l’historien Jean-Marc Berlière de publier un ouvrage sur la période, notamment l’épuration, dans lequel il conclut: «Finalement, les policiers furent tels qu’on les avait choisis, recrutés, formés. Ils eurent des attitudes conformes à ce qu’on avait toujours attendu d’eux… Là réside sans doute la faillite la plus spectaculaire de la IIIeRépublique et la limite bien réelle d’une “police républicaine”. Les quelques principes péniblement acquis n’ont guère résisté aux tentations: souci de l’efficacité, concurrences inattendues, absence des principes démocratiques d’un État de droit1.»


    Il nous semble cependant nécessaire de nuancer l’image négative donnée par l’auteur. Son étude, se focalisant essentiellement sur les procès d’épuration, ne prend pas en compte les policiers qui ont transgressé les lois et les ordres pour secourir des personnes, juives ou non. Il s’agit certainement d’une minorité, mais qui mérite notre attention et notre admiration. Contrairement à ce que l’on constate dans d’autres pays européens vaincus, comme la Belgique ou les Pays-Bas, en France, pays marqué par une tradition antisémite, plus de 230000 Juifs ont eu la vie sauve, soit 75% du total des Juifs en France en19402 (la communauté juive est estimée à 330000 personnes en France au début de l’Occupation). Comment expliquer cette singularité du cas français, puisque la volonté nazie de détruire les Juifs est partout semblable et que Vichy collabore à leur déportation? Pour comprendre ce «paradoxe» français, nous avons étudié dans nos précédentes publications les multiples modalités d’aide aux Juifs dans les différents départements en France3. Combien, parmi ceux qui ont aidé les Juifs à survivre, furent des policiers et des gendarmes? Il est difficile d’y répondre, car nous manquons de travaux sur ces aspects.


    À ce jour, seuls 67policiers et gendarmes ont été reconnus comme Justes parmi les nations4 par Yad Vashem, soit une goutte d’eau par rapport à la réalité. Mais nos recherches confirment que leur nombre est nettement plus important. Selon des modalités variées, des gendarmes et des policiers ont apporté leur aide à des personnes recherchées par l’occupant ou sur ordre des autorités françaises. Il est erroné de limiter cette attitude d’entraide et de désobéissance aux instructions de leur hiérarchie à l’automne1942, comme le font certains historiens, car ces actions ont pris naissance dans différents départements dès1940. Si la plupart des fonctionnaires de police ont effectivement exécuté les ordres reçus, quelques-uns ayant même déployé un zèle funeste, face à la détresse des Juifs, certains ont choisi de les secourir, de les prévenir avant les rafles afin de limiter le nombre des personnes arrêtées.


    À l’heure actuelle cependant, même si l’on dispose de nouvelles archives, la majorité des journalistes et des historiens condamnent a priori l’attitude des gendarmes et des policiers durant les «années noires». Comme l’a écrit Élie Wiesel, l’oubli de leur activité de résistance ou de désobéissance civile les a présentés dans la mémoire collective comme des traîtres à la solde des nazis. Il faudrait surtout se poser une question de fond, que les historiens oublient souvent: quel aurait été le sort des résistants ou des Juifs si la police française avait, d’un bloc, appliqué la politique de l’État français dans toute sa rigueur et son inhumanité? Le rôle des gendarmes et policiers français a souvent été injustement réduit aux agissements intolérables de certains d’entre eux. Les méfaits, les excès sont patents et historiquement renseignés, mais la réalité est plus complexe. Il est clair qu’un nombre important de policiers et de gendarmes a saboté la politique des autorités et a secouru des Juifs pourchassés. Ces hommes, dont certains ont été arrêtés et déportés, sont rarement mentionnés dans les ouvrages d’histoire. Pourtant, sans leur acte courageux, d’autres personnes auraient été arrêtées et déportées.


    Notons que, s’il est plus facile pour certains chercheurs d’accuser et de critiquer l’attitude des gendarmes et des policiers, à ce jour aucune étude sociologique des membres des différentes polices ou de la gendarmerie n’a été effectuée en France, à l’exemple de celle de Christopher Browning pour le 101ebataillon de réserve de la police allemande5. Par conséquent, le manque d’éléments biographiques sur les gendarmes et les policiers ne permet pas à l’historien de savoir quel a été leur rapport au nazisme, s’ils ont été obsédés par l’ordre, par l’antisémitisme, par la lecture de Mein Kampf, ou par la haine du «Boche», etc. Il est difficile de transposer dans l’analyse de situations historiques l’impact de la psychologie, et de comprendre pourquoi tel policier ou gendarme a décidé de désobéir, ou de rejoindre un mouvement, un réseau de résistance. Longtemps, les ouvrages considérés comme des références sur la période de l’Occupation et la France de Vichy ne mentionnaient pas la police ou l’ont fait de façon superficielle. Avec les études de Denis Peschanski et de Jean-Marc Berlière, les différentes facettes de la répression sont «mises à l’honneur6».


    Dans la France occupée et meurtrie des «années noires», des hommes et des femmes ont pris conscience dès1940 qu’ils devaient obéir à leur conscience et agir, allant jusqu’à transgresser les lois et les ordres souvent ressentis comme inacceptables. En transgressant volontairement la loi, ils assumaient le risque de la sanction et souvent mettaient leurs proches en danger. L’acte de désobéissance civile n’est pas synonyme d’une appartenance à la Résistance. C’est d’abord un acte individuel, indépendant d’un réseau ou d’un mouvement clandestin. On peut donc constater que la politique antisémite de Vichy et celle des autorités allemandes n’ont pas transformé des policiers et des gendarmes en tueurs en série, en un groupe d’«hommes ordinaires», comme ce fut le cas en Allemagne ou dans les pays occupés à l’Est. Cette désobéissance civile prend plusieurs facettes.


    Les moments du choix de la désobéissance civile sont, par nature, multiples et complexes. Intervient en premier lieu une désobéissance «périphérique». Sans appartenir à un réseau, à un mouvement ni à des unités militarisées de la Résistance, des policiers et des gendarmes, officiers ou fonctionnaires rattachés aux forces de l’ordre, au cours de l’exercice de leur activité professionnelle, par une démarche individuelle, font preuve de bienveillance envers les personnes traquées par le régime. Leur action se déroule généralement dans l’ombre et le secret des consciences. Les uns se contentent de «traîner du pied», observant une neutralité qui favorise l’entreprise de la Résistance. Se laisser désarmer, fermer les yeux sur une évasion, faire prévenir les réprouvés –Juifs, communistes, étrangers–, renseigner les résistants, ignorer les parachutages, héberger des persécutés, ne pas faire usage des armes sont autant d’initiatives à porter à leur crédit. Par ailleurs, la résistance active les conduit à fournir des renseignements, organiser des filières d’évasion, protéger les parachutages, camoufler des armes, bref à aider les réseaux de résistants, voire à s’y engager ou à en créer. Pour les uns, cela signifie aussi venir en aide aux personnes en détresse en leur proposant du travail, un logement, en leur procurant de faux papiers, en les prévenant avant leur arrestation ou en la faisant échouer, en falsifiant leur présence dans les registres des Juifs recensés à la préfecture, en les aidant à passer la frontière ou la ligne de démarcation. L’engagement dans un réseau ou un mouvement de résistance, souvent plus tardif, correspond aux années1942-1944. D’abord parce qu’il faut du temps aux premiers résistants pour s’organiser grâce à des mouvements et des réseaux, et pour trouver des contacts sur lesquels ils peuvent compter. Ensuite parce que les policiers et les gendarmes sont formés à respecter les lois, à défendre leur pays et à ne pas œuvrer en dehors de leur institution. Enfin parce que ceux qui l’ont fait ont été souvent trahis et dénoncés, arrêtés et déportés par les Allemands, ou contraints de se cacher et de fuir la France.


    Il faut reconnaître que la désobéissance civile était le moyen le plus efficace pour éviter d’exécuter des ordres incompatibles avec le devoir patriotique ou sa conscience. Aussi ne doit-on pas perdre de vue que la culture d’obéissance, ancrée dans les mentalités depuis des siècles, a freiné l’entrée en résistance de certains. Plus que la peur de représailles ou de perte d’emploi, c’est cette culture qui constituait l’essence même de la police et qui peut expliquer que des policiers ont pourchassé des personnes qui, selon leurs critères, étaient parfois assimilées à des criminels de droit commun ou à des «terroristes». La discipline et l’obéissance étaient les qualités essentielles qu’on avait cherché à développer chez eux. Or désobéir aux ordres relève de l’intime, implique de se mettre en marge de la société, d’avoir une vie parallèle, de trembler au moindre bruit anormal. Combien, parmi ces fonctionnaires «obéissants», étaient capables d’agir à l’encontre des instructions reçues, de risquer leur vie pour des inconnus?


    Désobéir à Vichy, c’était sans doute le devoir de tout patriote, mais de graves sanctions étaient prises à l’encontre de ces fonctionnaires refusant d’obéir aux ordres des autorités allemandes qui leur semblaient arbitraires ou contraires à leurs instructions7. Gendarme à la brigade de Taninges (Haute-Savoie) en1943, Henri Berthomieu évoque le climat qui régnait à l’époque: «Nous étions menacés de toute part, par l’occupant, par les collaborateurs, par certains de nos chefs, par les gens du service d’ordre légionnaire, par la Milice et même parfois par certains maquisards qui ignoraient nos relations avec la Résistance8.» En cas de connivence avec les patriotes traqués par les Allemands ou le régime de Vichy, ils encouraient des sanctions pouvant aller jusqu’à la révocation, sans exclure l’arrestation ni des mesures extrêmes comme la déportation ou la mort. Plusieurs facteurs favorisaient la soumission de certains gendarmes aux ordres de l’occupant et de Vichy: l’atavisme disciplinaire (renforcé par le serment prêté), l’absence de réserve officielle de la hiérarchie, le climat général de suspicion, la peur de perdre son métier et son logement, l’adhésion, enfin, à la Révolution nationale et à la collaboration. D’autres motivations inspiraient au contraire des réticences ou une opposition radicale: le mécontentement devant les tentatives d’asservissement de l’Arme, une autre interprétation de l’honneur militaire, des réflexes républicains ou humanitaires, la conscience de l’hostilité de la population à l’égard de certaines missions répressives, comme la lutte contre les réfractaires au STO.


    Les gendarmes restèrent généralement fidèles à Pétain et refusèrent de se laisser détourner de leur mission, celle de maintenir l’ordre et l’exécution des lois9. Mais pour autant la loyauté au vainqueur de Verdun ne signifiait pas toujours compromission totale avec la politique du régime, en particulier à l’égard des Juifs10. Les gendarmes, comme une très large majorité de la population française, peuvent à la fois suivre le Maréchal et éprouver de sérieux doutes sur le patriotisme du régime de Vichy, né de la défaite et de l’Occupation11. Au fil des mois, des facteurs circonstanciels comme les persécutions raciales, l’instauration du STO, le succès décisif des Alliés vont susciter de nouveaux ralliements. En réalité, il existe une large palette d’attitudes qu’il reste à découvrir. Combien ont œuvré dans l’ombre pour porter sous l’uniforme les valeurs d’humanité? Ces sauveurs sont souvent restés anonymes. C’est avant tout un devoir de mémoire que de leur rendre hommage, dans ces pages.


    Ce qui est important, à notre sens, c’est de reconnaître le fait que le même gendarme ou policier qui, un jour, arrêtait des Juifs pouvait très bien en prévenir d’autres le lendemain; que celui qui se taisait un jour pouvait une autre fois fournir des papiers, et que celui qui obéissait aux ordres de ses supérieurs un jour pouvait prendre de grands risques à un autre moment pour aider des proscrits. Tous ces gestes, les bons et les moins bons, les courageux et les veules, les lumineux et les lâches, furent accomplis par la gendarmerie et par la police. À l’instar de toutes les administrations, elles ont adopté les valeurs nouvelles qui reposaient sur le culte de la personnalité du Maréchal, la purification du corps social et l’exaltation de la Patrie. Originellement, la gendarmerie avait été conçue comme un instrument répressif, docile et fidèle à la cause étatique. De par sa nature (force de police à statut militaire), elle était à la fois malléable et un gage de rigueur et d’efficacité. En tant que membre de l’institution, les gendarmes jurent fidélité et dévouement à leurs chefs, d’où le désarroi qui dut saisir bien des hommes au moment d’accomplir le «sale travail» imposé par le gouvernement de Vichy. Cette culture d’obéissance est la pierre angulaire qui permet à cette ossature hiérarchisée d’exister. Comme toute l’administration française, mais encore plus du fait de ses missions sécuritaires, la gendarmerie doit suivre la voie de la collaboration avec le régime nazi, instaurée par le maréchal Pétain. Garante du maintien de l’ordre tout comme la police, elle est chargée par le gouvernement de Vichy de traquer les opposants politiques, les résistants et les réfractaires au STO à partir de1942.


    Analyser les comportements des gendarmes et des policiers, en particulier leurs actes de désobéissance civile, implique nécessairement de commencer par évoquer le cadre d’action et les missions dont ils étaient en charge. Le degré de compromission, outre des cas extrêmes de collaborateurs avérés, reste difficile à appréhender de manière globale. Si l’historien Robert Paxton pose comme norme que ceux qui «ne font pas d’opposition active» à un pouvoir sont, de facto, des partisans de ce pouvoir, notre livre démontre au contraire que certains pouvaient s’élever contre l’apathie générale et agir pour sauver des vies humaines, en particulier des Juifs12. L’aspect de la résistance/désobéissance est totalement ignoré par les historiens spécialistes de l’histoire de la Résistance, à l’exemple d’Olivier Wieviorka13. Pour autant, depuis 2012, Luc Rudolph, un ancien commissaire de police, tente de combler cette lacune et a publié deux ouvrages sur le sujet14. Néanmoins la méthode employée, celle d’un «dictionnaire», ne permet pas de savoir combien de policiers ont résisté avant1943 ni par la suite. Leur engagement est-il majoritairement précoce et remonte-t-il à 1940-1941, ou est-il plus tardif?


    Notre ouvrage propose donc au lecteur de changer de perspective. Au lieu de se concentrer sur la phase «négative» de cette période, notre objectif est de présenter une autre histoire, celle des policiers et des gendarmes qui ont désobéi à leurs chefs, pour sauver des vies. Car, contrairement à une idée reçue, bon nombre de policiers et de gendarmes ont eu le courage de désobéir aux ordres de leurs chefs directs et à la politique du gouvernement du maréchal Pétain. À quel moment les citoyens et les fonctionnaires, surtout ceux pour qui la fidélité et l’obéissance immédiate aux ordres reçus constituent les pierres angulaires de leur engagement, doivent-ils cesser d’obéir à la loi? C’est une vaste question, à laquelle il n’existe pas une seule réponse. Mais les cas étudiés dans ce livre nous démontrent qu’en France il était possible de désobéir. Il faut étudier ces cas et les graver dans notre mémoire nationale comme des actes courageux, exemplaires.


    Pour l’historien américain Robert Paxton et ses disciples français, Vichy a été tout entier complice de la «solution finale» et l’opinion française majoritairement indifférente au sort des Juifs. Du présent ouvrage, comme de nos précédentes publications, il ressort au contraire que la solidarité de la plupart des Français à l’égard des Juifs persécutés était importante, qu’elle a débuté dès1940 et qu’elle a touché toutes les classes sociales, comprenant des laïques et des religieux –catholiques et protestants. Il ne s’agit pas d’exonérer la politique de Vichy, mais d’introduire la nuance et la complexité dans l’analyse d’un passé tragique, en particulier concernant l’attitude des policiers et des gendarmes. On doit concevoir la Résistance comme phénomène organisé, ce qui permet de la différencier de la dissidence et de la désobéissance qui, tout en ouvrant la voie à l’engagement résistant, s’en distinguent fondamentalement. Cette distinction permet de mettre en avant les nombreux cas de désobéissance civile. Cet ouvrage ne vient pas réhabiliter la version selon laquelle il y a eu en France 40millions de résistants, il propose une autre version de la vérité historique15.

  


  
    1


    Le contexte historique


    À 5h30, le 10mai1940, Hitler déclenche l’offensive contre les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg et la France. Pendant que la Luftwaffe bombarde méthodiquement les objectifs stratégiques des pays alliés (gares, aérodromes, nœuds de communication, ponts…), les Panzerdivisionen déferlent sur le terrain. La ligne Maginot est contournée. La charnière des Ardennes éclate. La Meuse franchie, c’est la percée fulgurante entre Namur et Sedan qu’impuissantes nos forces ne réussissent pas à contenir. Le 15mai1940, l’armée allemande lance la grande offensive vers la France par le nord et l’est, en passant par la Belgique –neutre–, avec un matériel ultramoderne (chars, avions, véhicules blindés) et surtout un effectif très supérieur aux armées alliées. L’armée du Nord et les armées anglaises, bousculées, incapables de contenir l’ennemi, se trouvent en partie prisonnières et encerclées dans la poche de Dunkerque. L’armée du Centre recule également et la ligne Maginot, ensemble défensif français le long de la frontière allemande, prise à revers, est inopérante. Le 20mai, les Allemands franchissent la Somme. Le 9juin, ils passent la Seine et le 14juin arrivent à Paris. Commencent alors le quadrillage de l’agglomération, l’occupation des points stratégiques et des casernes pour loger les troupes. Les grands ensembles de la gendarmerie, dans plusieurs secteurs, n’échappent pas à la réquisition. Sur les routes de France, rien ou presque ne résiste à la ruée des panzers devant lesquels des millions de civils, hommes, femmes et enfants, fuient avec une seule idée en tête: franchir la Loire, au-delà de laquelle ils pensent être définitivement à l’abri de l’ennemi. Le désespoir pousse des milliers de familles sur les routes vers le sud. Les pertes subies par la gendarmerie durant les combats (377tués, un millier de blessés, 5000prisonniers) donnent un aperçu de l’ampleur du mal qui la frappe. Elles affaiblissent son potentiel humain et par voie de conséquence sa capacité opérationnelle à un moment où, plus que jamais, elle a besoin de la totalité de ses ressources. Or le recrutement a été interrompu depuis la déclaration de guerre en1939. Sa reprise, dans l’immédiat, n’est guère envisageable. La Garde républicaine mobile (GRM) est complètement disloquée. Ses centres d’instruction ne sont plus en état de fonctionner en zone nord. Le repli des unités est ressenti douloureusement par leurs personnels. La situation sur le terrain n’est plus maîtrisable.


    Le 17juin le maréchal Pétain, nommé président du Conseil trois jours auparavant, annonce la nécessité de signer un armistice et explique ce choix dans son discours à la radio par les propos suivants: «À l’appel de M. le Président de la République, j’assume, à partir d’aujourd’hui, la direction du gouvernement de la France […]. Je fais à la France le don de ma personne pour atténuer son malheur. […] C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat.» Dans une France ébranlée par le choc de la débâcle et de l’occupation se met en place le régime de Vichy. Le maréchal Pétain, le «vainqueur de Verdun», se pose en ultime recours de la nation française. La majorité des Français retrouve l’espoir et envisage le retour à une vie quotidienne plus ou moins normale. Le lendemain, le 18juin1940, quelques Français entendent le général de Gaulle qui, de Londres, prend place derrière un micro de la BBC pour demander aux Français de le rejoindre afin de continuer la lutte. Son appel n’émeut qu’une poignée de patriotes16. Le 21juin1940, à Rethondes, dans le wagon de Foch, la délégation française, conduite par le général Huntziger, reçoit en présence de Hitler les conditions allemandes. L’armistice est signé le 22juin, un autre armistice étant conclu à Rome le lendemain avec l’Italie. Les deux textes entrent en application le 25 du mois. Sur le plan symbolique d’abord: la convention d’armistice est signée à Rethondes, où l’on a pour l’occasion ressorti le vieux wagon du 11novembre1918. Pour Hitler, c’est effacer ainsi d’un nouveau trait la défaite que le caporal qu’il était en1918 n’avait pas supportée. Le wagon de la honte, devenu celui de la victoire, est transporté comme trophée en Allemagne. Mais si le symbole est humiliant, les clauses ne le sont pas moins.


    Environ 2millions de combattants français ont été faits prisonniers et leur sort n’est en rien réglé par la convention d’armistice qui stipule que seul un accord de paix permettrait leur libération. Les prisonniers se transforment ainsi en otages potentiels et en moyen de pression. La France est littéralement coupée en deux par la ligne de démarcation qui va de la frontière franco-espagnole à la frontière franco-suisse, à hauteur de Genève. L’occupant choisit d’ériger cette ligne de démarcation en véritable frontière interne, quasi étanche: la circulation des personnes, des marchandises et du courrier est restreinte au minimum, ce qui causera de graves problèmes économiques et humains. Cette nouvelle division administrative et territoriale de la France va jouer un rôle considérable dans le destin des populations, rendant souvent difficiles et risquées leurs possibilités de déplacement et donc de fuite. Vivre autour de la ligne a exigé de la part des habitants une adaptation aux contraintes imposées par le passage des milliers de refugiés, puisant des vivres dans l’économie locale, et par la réglementation allemande de passage inter-zones. Désormais, pour se rendre de zone occupée en zone libre, un laissez-passer est indispensable.


    La zone occupée couvre toute la façade atlantique depuis Biarritz, le Poitou, l’ouest et la totalité du tiers nord-est de la France. Elle abrite 24millions d’habitants (hors l’Alsace et la Lorraine, annexées) et correspond à la France la plus riche, la plus urbanisée et la plus industrialisée. L’Alsace et la Moselle se voient imposer un statut à part: ces départements sont dotés le 2août1940 d’une administration civile et annexés de facto au Reich sous la houlette du Gauleiter Wagner en Alsace et du Gauleiter Bürckel en Lorraine, eux-mêmes responsables des provinces allemandes frontalières. Le Haut-Rhin et le Bas-Rhin sont fusionnés avec le pays de Bade sous l’autorité du Gauleiter de Karlsruhe, qui déménage une partie de ses services à Strasbourg. Ceux des Alsaciens et des Lorrains qui ne sont pas déclarés inassimilables par les Gauleiters et expulsés vers la France de l’intérieur seront enrôlés de force dans le service du travail du Reich, puis de la Wehrmacht. Une zone appelée «zone réservée», couvrant le Nord et le Pas-de-Calais, est avec le territoire de la Belgique confiée à un gouvernement militaire, le Militärbefehlshaber in Belgien und Nordfrankreich (commandant militaire pour la Belgique et le nord de la France, MBB). Rattaché au territoire de la Belgique, le Nord-Pas-de-Calais est détaché du territoire national et connaît donc une situation différente de celle de la France occupée sous l’égide du Militärbefehlshaber in Frankreich (commandant militaire en France, MBF). Une dernière zone, enfin, s’étend de l’embouchure de la Somme jusqu’au Rhône, à sa sortie du lac Léman. Dénommée «zone réservée» par les Allemands, elle est communément appelée «zone interdite» par les Français qui ne peuvent s’y rendre que difficilement. Les contrôles y sont renforcés à ses extrémités, le long des côtes de la Manche et de la frontière franco-suisse.


    Si la convention d’armistice laisse subsister un gouvernement français, officiellement libre et souverain, et qui prétend continuer de légiférer pour l’ensemble du territoire français, dans ses lois et décisions Vichy doit cependant recevoir l’approbation de l’occupant, lequel détient d’ailleurs, pour la zone d’occupation, un pouvoir législatif supérieur à celui du gouvernement français. Le texte de la convention d’armistice comprend également des articles très politiques: les réfugiés allemands et autrichiens qui étaient venus chercher asile en France –dont certains avaient été internés en1939 comme ressortissants d’une nation ennemie– doivent être livrés sans autre forme de procès à l’Allemagne. L’article3 de la convention d’armistice stipule en outre que «le gouvernement français s’engage à faciliter par tous les moyens les réglementations relatives à l’exercice de ces droits, à leur mise en exécution avec le concours de l’administration française. Le gouvernement français invitera immédiatement toutes les autorités françaises et tous les services administratifs français du territoire occupé à se conformer aux règlements des autorités militaires allemandes, et à collaborer avec ces dernières d’une manière correcte17».


    Les Allemands peuvent s’y référer pour destituer, arrêter ou expulser les préfets, sous-préfets ou maires qui ne leur conviennent pas, ce qu’ils s’empressent de faire dès les mois de juin et juillet en Alsace et en Moselle dans le but d’annexer ces territoires. Formellement, l’administration française se trouve donc engagée dans la collaboration dès le 22juin1940. Et elle tient dès le début à faire preuve de professionnalisme: le devoir des fonctionnaires français est de «respecter les droits de la puissance occupante qui s’exerçaient notamment par des ordonnances dont l’exécution ne doit, en aucune manière, être contrariée». Il leur faut faire honneur aux engagements pris par le gouvernement. L’administration militaire allemande, elle, tire très vite, dans le sens le plus large et de la façon la plus abusive, la conclusion pratique de cette clause qui oblige l’administration française à exécuter ses directives. Elle montre rapidement que les termes de la convention ne constituent à ses yeux qu’une borne minimale aux obligations imposées à la France.


    Le nouvel ordre allemand en France


    Paris n’est plus la capitale de la France mais celle de l’occupant allemand. Dès le 22juin, La Tour d’Argent et La Lorraine publient dans la presse leurs menus en allemand. Certains magasins prennent l’initiative d’afficher sur leur porte «Interdit aux Juifs». Le maintien d’un gouvernement français légal apparaît à Hitler comme le moyen idéal d’assurer la domination allemande et de maintenir l’ordre pour mieux piller les richesses de la France.


    Dès l’occupation de la France, le commandement militaire en France (Militärbefelshaber in Frankreich, MBF), installé le 30juin1940 à l’hôtel Majestic à Paris, est chargé de maintenir l’ordre et la sécurité en France occupée. L’administration est divisée en deux états-majors. Le premier, chargé des questions militaires, est dirigé par Hans Speidel. Le second, responsable des questions administratives, se subdivise en deux sections: la section administrative, sous la conduite de Werner Best, et la section économique, dirigée par Elmar Michel.


    Pour maintenir l’ordre et réprimer la population, le MBF dispose de la Feldgendarmerie18, de la Geheime Feldpolizei (GFP)19 et des troupes d’occupation réparties sur l’ensemble du territoire occupé. Les troupes de sécurité sont dirigées par un officier général responsable de leur instruction, de leur équipement et de leur engagement. Elles ont avant tout des missions de surveillance et de protection, tâches du maintien de l’ordre, mais ne disposent pas en propre de pouvoirs policiers. C’est le MBF qui délivre les fameux laissez-passer (Ausweis), ce qui fait sa grande force en plus du monopole des relations avec l’administration et du contrôle des textes officiels français20. Les Feldkommandanturen représentent le MBF au niveau départemental, avec des compétences judiciaires autonomes et une fonction de surveillance administrative en liaison avec le préfet. Une section judiciaire est apte à rendre la justice et dispose de sa propre structure, notamment par le biais d’un tribunal militaire.


    Les délits sanctionnés par les Allemands sont nombreux, allant du sabotage au délit de chasse ou à l’abattage clandestin en passant par l’espionnage et la détention d’armes. Le district de Paris (Kommandant Gross-Paris), qui a son siège à l’hôtel Meurice, inclut jusqu’en mars1941 les départements de la Seine, la Seine-et-Marne et la Seine-et-Oise, intégrés ensuite à la région nord-ouest. Le district B (sud-ouest), dont le siège se situe à Angers, est limité au nord par la ligne Brest-Orléans. C’est le général d’infanterie Alfred Streccius, ancien expert militaire en Chine, qui prend le relais dès le 30juin1940, alors que le maréchal von Brauchitsch, chef du haut commandement de l’armée de terre (OKH), conserve l’autorité d’ensemble afin de préserver les pouvoirs accordés par Hitler à l’exécutif militaire21. Le général Otto von Stülpnagel, qui lui succède, militaire énergique, est un ancien combattant de la Grande Guerre, membre du parti nazi depuis1933. Sa mission n’est pas simple: maintenir l’ordre tout en ménageant la population civile dans la perspective d’une entrée en guerre de la France avec l’Allemagne contre l’Angleterre. En février1942, à la suite de divergences avec le haut commandement, Otto von Stülpnagel se retire et son cousin, le général Heinrich von Stülpnagel, lui succède.


    Concrètement, la Gestapo et le SD (Service de sécurité) sont présents en France depuis1940. Il faut se rappeler que, avant le déclenchement de l’offensive contre la France, la Belgique et les Pays-Bas, les généraux de la Wehrmacht avaient obtenu de Hitler que les pouvoirs de police dans les territoires nouvellement conquis seraient exercés par l’autorité militaire et non par des représentants de Himmler. De surcroît, à Paris les envoyés de Heydrich vont réussir à se maintenir dans la capitale et y travailler en s’engageant à ne pas empiéter sur les prérogatives de l’armée. Dans un premier temps la Gestapo agit de manière discrète, dans différentes localités et différents domaines. Au fil des mois cependant elle voit son influence et son autonomie croître face au MBF, mais ses attributions restent limitées. Le 10juin1940, Reinhard Heydrich, le chef de l’Office central de sécurité du Reich (RSHA), qui regroupait depuis septembre1939 toutes les polices sous le contrôle de la SS, place ses hommes et en particulier Helmut Knochen22. Un commando de vingt hommes «choisis pour leur connaissance de la langue et des mœurs françaises» arrive, et avec lui le commissaire de police Karl Bömelburg, ex-attaché de l’ambassade de l’Allemagne en France en1938, membre de la Gestapo, ainsi qu’Herbert Martin Hagen, ancien directeur de la section antijuive du Sicherheitsdienst allemand. Les autres viennent, comme Knochen, de la sectionVI (renseignements) du RSHA23. Ces hommes placés en France par Himmler ont pour mission de repérer, surveiller et combattre les «ennemis idéologiques» du nazisme: Juifs, chrétiens, communistes et francs-maçons. Officiellement, l’organisation mise sur pied par Knochen pèse peu24. Mais avec le temps, le «commando Knochen» essaie de s’imposer dans le paysage policier en France. Il intervient de plus en plus dans les divers domaines de police et s’immisce dans les questions politiques, ce qui entraîne de nouvelles frictions avec la section police de l’administration militaire et ne va pas sans heurts avec les services de l’ambassade25. En arrivant en septembre1940 à Paris, Karl Boemelburg «retrouve à la préfecture de police de nombreux amis d’avant guerre», qui vont savoir lui faciliter la tâche. Aussitôt installé à l’hôtel du Louvre réquisitionné, il exige du préfet de police, Roger Langeron, la livraison immédiate des dossiers de la préfecture. Désormais, on relate la présence à travers toute la France des antennes de la Sipo-SD, police de sûreté, qui deviendront courant 1942 des commandos au service de la Gestapo, spécialisés dans la chasse des Juifs, des communistes et des résistants. À côté des représentants officiels allemands, de l’ambassade du Reich, de la Wehrmacht et d’autres services, une présence policière allemande demi-clandestine s’installe à Vichy en décembre1940. Aussitôt après l’entrée à Paris des troupes allemandes, l’Abwehr, service de renseignement de l’armée allemande, s’installe dans les confortables locaux de l’hôtel Lutetia et dans un premier temps se donne pour mission la chasse des communistes, puis par la suite celle des résistants.


    En prenant en main des missions de police politique, Knochen entre en concurrence, et souvent en conflit, avec le MBF. Avec ses hommes, il n’hésite pas à mener ses propres opérations contre les Juifs et les ennemis politiques, en dehors de tout contrôle et de toute légalité formelle, organisant par exemple une vague d’attentats contre les synagogues en octobre1941. La police française, impuissante, doit subir la politique de l’occupant. Progressivement, l’étoile du MBF, malgré le durcissement de la politique répressive de Knochen, décline et la SS obtient en mars1942 la responsabilité du maintien de l’ordre en France occupée, évinçant de fait le MBF, même si ce dernier n’était pas dissous officiellement. La distinction entre la Gestapo et le MBF, supposé moins barbare, est largement factice, ne serait-ce qu’en raison de la rivalité qui oppose les deux institutions26.


    Situation de la gendarmerie


    Depuis le 29juin1940, le sort de la gendarmerie devient l’enjeu d’âpres négociations avec le MBF, par l’intermédiaire d’une délégation pour la gendarmerie auprès de la commission d’armistice, devenue par la suite la section gendarmerie de la délégation générale du gouvernement français, dirigée par le capitaine Pierre-Charles Sérignan27. Ce saint-cyrien, âgé de 38ans en1940, fils d’un officier de gendarmerie, profondément imprégné du sens du devoir, ancien du service de renseignement, parlait couramment l’allemand. Remarqué par sa hiérarchie pour ses qualités hors normes, il est chargé d’obtenir la reconnaissance du statut de la gendarmerie en zone occupée et le rapatriement des 5000gendarmes qui sont prisonniers. Il utilise toute son énergie pour défendre les intérêts de l’Arme. Le 19juillet, il s’installe à Paris pour discuter du statut de la gendarmerie. Jusqu’au printemps1942, il existe en réalité deux gendarmeries: une en zone occupée, l’autre en zone libre.


    À Vichy, les autorités sont informées par le colonel Mahé, éphémère supérieur de Pierre-Charles Sérignan, que les Allemands exigent la séparation de la gendarmerie du ministère de la Guerre. Une note datée du 31août1940 émanant de la direction des services de l’armistice (DSA), sous la signature du général Weygand, ministre de la Défense nationale, et adressée à la délégation française à Wiesbaden, demande d’éviter «à tout prix le rattachement de la gendarmerie au ministère de l’Intérieur», ce qui lui ferait «perdre ses principales qualités»28.


    En zone occupée, le ton est donné par une lettre du 23septembre1940 dans laquelle le général Alfred Streccius, chef des services administratifs des forces d’occupation, fixe l’effectif maximal à 20000hommes et exige la dissolution immédiate de la gendarmerie en vigueur. De plus, il envisage que les gendarmes exercent leurs missions uniquement dans les campagnes et en «service individuel». Ce qui reviendrait, comme en Allemagne, à répartir les militaires des brigades existantes par groupes de deux, au maximum, dans les villages29. À cet effet, l’articleIV de la convention d’armistice préconise «le désarmement des forces armées françaises sur terre, sur mer et dans les airs, à l’exception des troupes nécessaires au maintien de l’ordre». Si la France semble conserver sa souveraineté en gardant sa justice et des forces armées, en réalité elle reste soumise dans ses régions occupées au Reich allemand qui «exerce tous les droits de la puissance occupante». C’est là l’une des principales conséquences de la défaite.


    À l’évidence, les Allemands se méfient de la gendarmerie. Son appartenance aux armées constitue, à leurs yeux, une menace potentielle. D’où leur volonté de l’affaiblir pour la rendre inopérante militairement. Ne pourrait-elle pas, en effet, se montrer dangereuse pour eux si elle menait une politique de résistance passive ou si elle entravait leur action? Du côté allemand, des officiers de la police de protection, les majors Van der Groeben et Runkowsky, conduisent successivement les discussions. Derrière eux se profile l’ombre inquiétante du docteur Werner Best, un des doctrinaires du nazisme, chef de la section administrative du commandement des forces militaires d’occupation, qui supervise au sein de l’état-major administratif les relations avec la police française30. Pendant près de quinze mois, sans interruption, Sérignan mène à leur terme les discussions sur la réorganisation de la gendarmerie en territoire occupé. Le statut militaire des gendarmes est finalement accepté du bout des lèvres.


    La Garde républicaine mobile(GRM)31, directement visée par cette dernière mesure, est interdite en zone occupée. Toutefois, les gardes sont autorisés à intégrer la gendarmerie départementale, à l’exception des anciens combattants de la campagne de194032. Comme ils l’ont exigé pour la Garde de Paris, les Allemands ne tolèrent qu’un armement restreint: un pistolet et 9cartouches par gendarme. Aux yeux de Vichy, défendre l’unité de ce corps, c’est garder intact le symbole du maintien de l’ordre français et, par là, un véritable moteur de la légitimité du régime en zone occupée33. Concrètement, comme l’indique la réglementation allemande, les gendarmes n’ont aucun pouvoir face à des Allemands en uniforme. En cas de crime ou de délit, ils ne peuvent qu’en référer aux autorités d’occupation. Mesure plus symbolique encore, le personnel de l’institution doit saluer les militaires allemands, même ceux d’un grade inférieur. Surtout, le personnel de la compagnie en zone occupée doit se conformer au contraignant système des laissez-passer pour continuer à exercer son service. À plusieurs reprises, certains militaires sont même arrêtés dans l’exercice de leurs fonctions, accusés de ne pas avoir respecté les règles de circulation. En fait, la majorité des gendarmes sont profondément antiallemands. Ce sentiment encourage certains à désobéir plus rapidement que les policiers aux ordres de Vichy et surtout à ceux des autorités allemandes. En zone libre, jusqu’en novembre1942, des gendarmes participent, aux côtés de militaires de l’armée de l’armistice, à des opérations de renseignement (au sein de l’organisation des Travaux ruraux mise en place par le capitaine Paillole), et au camouflage d’armes et de matériel. Une grande partie d’entre eux seront d’ailleurs découverts ou livrés aux forces d’occupation après l’invasion de la zone libre.


    En réalité, la gendarmerie est ressortie profondément désorganisée de l’été1940. En France, entre 326 et 377gendarmes décèdent durant la campagne de mai-juin1940 (environ 0,65% des effectifs)34. Aux pertes humaines et matérielles s’ajoutent les destructions d’infrastructures ou la réquisition de nombreuses casernes par les forces occupantes. La vitesse et l’ampleur de l’avancée allemande déstructurent gravement les corps et les liaisons entre des éléments qui sont, par nature, répartis sur l’ensemble du territoire. Par conséquent, le lien hiérarchique se distend, tout comme les relations entre unités, laissant le champ libre à l’initiative personnelle des gendarmes pour faire face à une situation incertaine. Après la fin des combats, la présence ou l’absence de l’Arme sur les différentes parties du territoire en constitue une démonstration parlante. En Moselle, le préfet Bourrat ne dissimule pas sa déception lorsque, le 13juin, le chef d’escadron Valty, commandant la compagnie, lui annonce qu’il vient de recevoir l’ordre de se rendre à Charolles (Saône-et-Loire) avec toutes ses brigades. Avec le départ de la gendarmerie sur laquelle il comptait pour maintenir l’ordre, empêcher les pillages et veiller à l’écoulement du trafic sur les routes encombrées, le voilà brutalement dépourvu de moyens, d’autant que l’armée a commencé la longue marche qui va la conduire jusqu’aux collines du Morvan. Quelques préfets recourent à des fonctionnaires de police ou à des gendarmes retraités pour veiller à la sécurité publique. Cette police auxiliaire, malgré toute sa bonne volonté, ne suffit pas pour faire régner l’ordre. À la suite des replis volontaires ou non, des zones vides de toute présence gendarmique apparaissent dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais ou en Alsace-Lorraine. Les Allemands, confrontés à des soldats en uniforme, n’hésitent pas à les arrêter au titre de prisonniers de guerre, qu’ils soient en poste dans des brigades territoriales ou au sein d’unités combattantes. L’une des caractéristiques majeures de l’évolution de la gendarmerie nationale française durant la guerre est sans conteste son éclatement, précisément ce que recherchaient les Allemands.


    Au fur et à mesure de leur avancée, les Allemands s’emparent des édifices publics: postes, mairies, sous-préfectures et casernes. Lorsque ces dernières sont désertes, ils y installent parfois des organes de commandement. Si leurs locataires sont présents, ils n’hésitent pas à les expulser. Fin juillet1940 les Allemands autorisent le retour des gendarmes en zone occupée, par groupe de cinquante. Mais les départements du Nord et du Pas-de-Calais rattachés au commandement allemand de Bruxelles font exception: ce n’est qu’en décembre1940 que l’Oberfeldkommandant Niehoff permet le retour dans leur circonscription de 650gendarmes. Cette réintégration s’échelonne de février à juin1941.


    La façon dont les Allemands considèrent les gendarmes diffère d’un endroit à l’autre. Ici, ils les arrêtent et les envoient dans des camps de prisonniers. Là, ils les tolèrent et les laissent en liberté. Certaines autorités allemandes locales interdisent aux gendarmes l’exécution de tout service, d’autres ne s’y opposent pas. Toujours, elles sont extrêmement fermes au sujet de l’armement et n’autorisent la détention, dans le meilleur des cas, que d’une arme de poing par militaire. En raison de la rupture des communications et des difficultés de liaison avec le commandement supérieur, les échelons d’exécution, en l’absence de directives, prennent l’initiative de contacter leurs homologues allemands en vue d’instaurer un modus vivendi qui leur permettra de poursuivre leurs missions. En1941, contrairement aux instructions allemandes, Pierre-Charles Sérignan parvient discrètement à intégrer dans la gendarmerie départementale de nombreux GRM anciens combattants. De plus, sur les consignes de l’État-major de l’armée de l’armistice (EMA), de nombreuses brigades de la zone occupée démobilisent discrètement les militaires français isolés ou évadés des camps allemands.


    Comme l’explique le colonel de gendarmerie Cazals, «pendant l’Occupation la gendarmerie n’a pas pu s’abstenir d’avoir des contacts avec les Allemands, les uns dictés par les circonstances, les autres imposés par des prescriptions prises conjointement par le régime de Vichy et les autorités allemandes. Tous s’inscrivent dans un rapport de forces favorable à l’occupant35». Déjà, l’armistice du 22juin1940 porte en lui les fondements de cette collaboration en précisant ses principes sur le plan administratif. Mais l’impulsion décisive vient des dirigeants mêmes du nouveau régime installé à Vichy en juillet1940. L’entrevue de Montoire du 24octobre1940, entre Philippe Pétain et Adolf Hitler, scelle la destinée du pays. Le 30, le chef de l’État français réaffirme solennellement à la nation: «J’entre aujourd’hui dans la voie de la collaboration.» À l’instar des autres administrations, la gendarmerie doit se plier aux préceptes du Maréchal: purification du corps social, exaltation de la Patrie, principes religieux et moraux36. S’appuyant sur le traumatisme causé par la défaite du pays, le nouveau régime installé à Vichy n’entend pas proposer seulement un programme politique, mais une restructuration complète de la société française à travers la «Révolution nationale». Le régime de Vichy s’immisce jusque dans les brigades. De manière symbolique d’abord, avec la présentation du portrait du Maréchal dans les bureaux et le remplacement de l’en-tête «République française» par «État français» dans les procès-verbaux. De manière plus pernicieuse ensuite, en utilisant l’Arme comme relais local du régime.


    Dans les semaines qui ont suivi la mise en place du nouveau régime, une énergique reprise en main de l’administration et de l’armée débute. La gendarmerie n’échappe évidemment pas à l’œuvre de «rénovation» du gouvernement de Vichy. Déjà, une semaine avant le vote du 10juillet, Roger Léonard, directeur du contentieux, de la justice militaire et de la gendarmerie, a été démis de ses fonctions pour n’avoir pas engagé de poursuites judiciaires contre les parlementaires du Massilia37. Son successeur, le conseiller d’État Pierre Chasserat, est un proche de Pierre Laval. C’est lui qui, secondé par le colonel Fossier, sous-directeur de la gendarmerie, va appliquer à l’Arme l’épuration réclamée par Vichy pour se défaire de ses «indésirables». Ces mesures permettent d’écarter de l’institution non seulement les gendarmes taxés d’«incompétence» et accusés d’avoir eu une conduite «indigne» pendant la guerre (notamment au cours de l’exode), mais également les Juifs et les francs-maçons ainsi que ceux qui, par des déclarations imprudentes, semblent ne pas adhérer pleinement à la Révolution nationale. Échappant de peu à l’anéantissement total, la gendarmerie ne peut s’opposer à son asservissement par Vichy.


    Avec des nuances selon les périodes et les personnalités à la manœuvre, le régime de l’État français mène une politique qui s’apparente au choix d’une collaboration active avec les armées allemandes. Ses consignes délivrées à la gendarmerie vont dans le sens d’une obéissance aux ordres reçus et d’une coopération pleine et entière avec les autorités d’occupation. Gouvernement d’un pays partiellement, puis totalement occupé, privé d’armée et de diplomatie crédibles et autonomes, Vichy eut le souci constant d’affirmer son indépendance et sa souveraineté. Ne disposant guère que de deux instruments régaliens, la police et la justice, l’État français n’eut de cesse d’exercer –ou de vouloir exercer– toutes ses prérogatives dans ces deux domaines, et si possible sur la totalité du territoire, dans le but d’éviter «l’humiliation» de voir l’occupant donner des ordres ou, pire, se substituer à l’administration française. Ainsi –et c’est tout le paradoxe de Vichy–, pour prouver sa souveraineté et démontrer à son vainqueur que la France méritait une place de choix dans une Europe nouvelle qu’il imaginait dominée par l’Allemagne, l’État français allait-il constamment revendiquer l’exercice autonome de la répression quand bien même celle-ci servait les intérêts de l’occupant. Dans ces conditions se pose la question suivante: qu’ont fait les policiers et les gendarmes en tant qu’individus? Ont-ils obéi dans toutes les circonstances et pendant les quatre années d’occupation aux instructions de leurs supérieurs?


    Dès le 11juillet1940 apparaît, en tête des textes promulgués par le gouvernement de Vichy, la formule: «Nous, maréchal de France, chef de l’État français […] le Conseil des ministres entendu décrétons…» Cette formule ne manque pas de surprendre, après soixante-dix années de république. Tout ce qui tient une parcelle de responsabilités –notables, grands corps de l’État, de la police, de la justice, de l’armée, corps préfectoral– s’en remet, sans restriction aucune, à l’autorité nouvelle. Pour s’assurer du dévouement et de la fidélité des fonctionnaires de police et des militaires de la gendarmerie, l’État français, comme l’avait fait le Second Empire, rétablit le serment personnel au chef de l’État, qui est un engagement de loyauté à la personne du maréchal Pétain. En janvier1941, il est décidé que les secrétaires d’État et les hauts fonctionnaires le prêteront, mais la mesure ne s’applique qu’à partir de l’été1941.


    Comme les militaires, les gendarmes et les policiers prêtent donc le serment de fidélité au Maréchal, libellé en ces termes: «Je jure fidélité à la personne du chef de l’État, promettant de lui obéir en tout ce qu’il me commandera pour le bien du service et le succès des armes de la France.» Le refus de se soumettre à l’obligation du serment pouvant entraîner la révocation immédiate, la menace d’exclusion incite la quasi-totalité des fonctionnaires et militaires à ne pas s’y dérober. Désormais, chacun, quel que soit son grade, doit manifester son attachement total au nouveau régime. Et pour le général Huntziger, secrétaire d’État à la Guerre, obéir ne signifie pas seulement exécuter les ordres: l’époque ne peut se contenter de tiédeur, ni tolérer des réticences du cœur ou de l’esprit, elle exige de la ferveur38. À la Libération, beaucoup de policiers et de gendarmes invoqueront ce serment pour justifier leur fidélité au gouvernement et leur obéissance aux ordres. En réalité, gendarmes et policiers sont pris au piège de la «culture d’obéissance». Avec les Kommandanturen, la Feldgendarmerie, la Gestapo et la douane allemande à la ligne de démarcation, la gendarmerie et la police, entraînées dans un engrenage autoritaire, se voient confier par les Allemands des tâches impopulaires comme l’arrestation des Juifs, des réfractaires au STO, des résistants et des maquisards à partir de la fin de l’année1942.


    La gendarmerie voit ses moyens d’action sérieusement limités: chaque compagnie a droit à 50fusils-mitrailleurs et 4pistolets-mitrailleurs stockés dans les Feldkommandanturen. Le MBF entend conserver la possibilité de prendre directement en charge tout ce qui concerne la protection des troupes et des installations militaires allemandes en France occupée. À cette fin, une ordonnance est publiée dès le 10mai1940, introduisant «le droit pénal et les dispositions pénales allemandes» dans les territoires occupés. Dès lors, toutes les infractions aux ordonnances et dispositions prises par le MBF seront potentiellement susceptibles de poursuites allemandes. Le MBF décrète de surcroît, dès le 12septembre1940, la possibilité de prononcer des «mesures préventives et expiatoires39» collectives comme la prise et l’exécution d’otages.


    En s’installant en Charente en juin1940, le général allemand von Apell a déclaré: «La police allemande s’occupe des troupes allemandes, la police française s’occupe de la population française.» Or il n’en est rien. Du fait de leur omniprésence en zone occupée et des pressions qu’ils exercent sur le gouvernement de Vichy, les Allemands contrôlent tout, y compris et surtout la police et la gendarmerie françaises dont ils attendent la coopération la plus complète. Une ordonnance du gouverneur allemand pour la France datée du 30juillet1940 exige d’ailleurs que la gendarmerie française soit placée «sous les ordres des autorités militaires allemandes dans les zones occupées». Une instruction annexe oblige tout service commun avec des organes de police allemands à se soumettre «au chef de la sûreté allemande» et chaque brigade à se présenter deux fois par semaine à l’Ortskommandantur la plus proche. Si, officiellement, la Gestapo n’est pas présente en Charente, une autre institution équivalente, la Sipo-SD, remplit le même office.


    Dès le 22juillet1940, Bordeaux a le triste privilège d’accueillir l’une des premières antennes de la SD-Gestapo, sous la direction d’Herbert Martin Hagen. Dans un premier temps, il s’installe avec huit agents et deux secrétaires. Afin d’avoir une couverture auprès des autorités officielles d’occupation, sa mission consiste officiellement à chercher les sujets allemands qui ont fui leur pays après l’arrivée au pouvoir de Hitler40. Cela lui ouvrira, auprès de la mairie, de la préfecture et de la police française, des portes essentielles pour mener ensuite la répression. Il convoque régulièrement les policiers chargés de la répression des Juifs, des communistes et en définitive des résistants de diverses sensibilités. Il va de soi que cette contribution exigée par l’occupant a dû poser à bien des gendarmes et des policiers des cas de conscience: continuer de servir l’occupant, tout en servant Vichy, ou démissionner?


    Selon les archives de police, on constate que si l’essentiel du maintien de l’ordre et de la répression est effectivement le fait des autorités françaises qui, jusqu’à l’été1941, traitent dans la majorité des affaires de troubles à la sécurité et à l’ordre public, les forces exécutives du MBF ne restent pourtant pas inactives et ne se contentent pas de surveiller l’activité de leurs homologues français. Les arrestations effectuées par les forces de police du MBF sont en effet loin d’être d’une quantité négligeable. Leur nombre semble même connaître une augmentation brutale dès le mois de janvier1941 et progresser ensuite de façon exponentielle. Jusqu’à la fin de l’année1940, il s’agit principalement d’affaires d’espionnage et d’évasions de prisonniers de guerre –affaires strictement militaires que l’occupant n’a jamais envisagé de déléguer aux forces de l’ordre françaises–, mais aussi d’affaires de «manifestations antiallemandes» et de trafics sur la ligne de démarcation. Cependant, au début de l’année1941, s’y ajoutent de plus en plus d’affaires d’attentats –agressions contre des soldats ou actes de sabotage visant leurs installations–, enfin et surtout de plus en plus d’affaires relatives aux activités désignées comme «gaullistes», que les autorités militaires allemandes délèguent de moins en moins à la police française jugée trop laxiste sur le sujet. Pour lutter contre des actes de sabotage encore isolés mais en progression constante, les services du MBF recourent aussi, prudemment mais de façon croissante, à des mesures de représailles collectives visant la population41.


    La situation est également favorable à d’authentiques truands et repris de justice libérés de prison par les Allemands. Désormais employés par l’Abwehr ou les SS de la Sipo-SD, et en échange de différents avantages, ceux-ci mènent des actions contre la Résistance, les Juifs ou les communistes pour le compte des Allemands. Pour les policiers français, il devenait clair que rien ne pouvait être tenté contre tous les repris de justice qui, couverts par une carte allemande de policier et une autorisation de port d’armes, paradent publiquement, démontrant ainsi leur provisoire puissance. On évalue le nombre des agents de la «Gestapo française» de la rue Lauriston (bande Bonny-Lafont)42 à environ 6000agents français de la Gestapo et 24000 informateurs occasionnels43. À ces organismes qui se font jour en marge des structures administratives traditionnelles, et sous la coupe plus ou moins directe des Allemands, viennent s’ajouter les groupes de choc des partis collaborationnistes, liés qui à l’ambassade d’Allemagne, qui à la SS. En la matière, le PPF de Jacques Doriot fournit les troupes les plus nombreuses et les plus présentes, y compris en zone sud. Elles y furent plus importantes encore après l’occupation totale de la France en novembre1942, comme à Toulon.


    Les polices auxiliaires de Vichy


    De fait, les bouleversements de la débâcle, les exigences de l’occupant et la logique propre du régime autoritaire favorisent le développement de polices parallèles. Les dirigeants de l’État français savent que la police issue de la IIIeRépublique n’est pas prête à appliquer leur politique répressive sans tergiversation. Pour Vichy, il s’agit de n’abandonner aux Allemands aucun droit et de ne céder aucune prérogative dans le domaine de la répression des «ennemis communs». C’est donc pour pallier l’incapacité de la police officielle à remplir les missions spéciales qu’on lui confie que Vichy procède à la mise en place d’un triptyque de «polices auxiliaires» spécialisées dans la lutte contre «l’anti-France»: service de police anticommuniste (SPAC), police aux questions juives (PQJ) et service des sociétés secrètes (SSS). Ces polices supplétives constituent de puissants moyens de répression, au service de Vichy, mais qui concrètement se trouvent de plus en plus à la solde des autorités d’occupation44.


    En septembre1941 est créé le SPAC au ministère de l’Intérieur, composé de deux sections: l’une chargée de la zone occupée, l’autre de la zone libre. La direction générale du SPAC est confiée à Charles Detmar, ancien chef des renseignements du PPF qui s’était spécialisé dans la documentation et la lutte anticommuniste, bien avant la guerre45. Le SPAC a la charge de «rechercher et dépister des menées du parti communiste illégal, partout où elles s’exerceront». Ses principaux chefs de service en zone libre sont des informateurs habituels de la Gestapo, ce qui facilite de nombreuses arrestations à Lyon, à Marseille et à Toulouse46. Pierre Pucheu, ministre de l’Intérieur, confie également à Detmar la charge de faire du renseignement. Les nombreux indicateurs doivent encourager la délation afin de démontrer leur efficacité dans la chasse aux communistes47. Le SPAC voit progressivement ses pouvoirs augmentés et jouit en pratique de la plus large initiative. En juin1942, il devient «service de répression des menées antinationales» (SRNAM), chargé de combattre toute forme de résistance, en multipliant les perquisitions et les surveillances concernant les travailleurs espagnols et surtout les résistants français et les communistes48.


    Par arrêté du 29décembre1941 est créée la police aux questions juives (PQJ), rattachée au cabinet du ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu. Elle sert en particulier le Commissariat général aux questions juives (CGQJ) et par conséquent est chargée de rechercher les infractions à la nouvelle loi du 2juin1941 –second statut des Juifs– et de renseigner les autres services de police sur les activités suspectes des Juifs. En décembre1941, Jacques Schweblin en est nommé directeur en zone occupée. D’une «amoralité absolue49», il agit sans s’en cacher pour le compte des Allemands. Composée d’antisémites venus des partis d’extrême droite –Rassemblement national populaire (RNP) et Parti populaire français (PPF)–, admis dans la police50, la PQJ va sous sa direction se consacrer avec détermination au harcèlement et à la traque des Juifs. En réalité, la PQJ n’a pas tardé à outrepasser largement le cadre de ses fonctions et à procéder à des opérations «illégales». Une loi du 19mai1941 l’ayant habilité à prendre éventuellement à l’égard des Juifs des mesures de police51, elle s’arroge des pouvoirs de police et prend part active à l’arrestation de Juifs, contrevenant aux ordonnances et aux lois antijuives.


    Les relations que la PQJ entretient avec la police française régulière deviennent de plus en plus tendues. Ses services sont composés d’«individus tarés et de moralité suspecte, s’arrogeant le pouvoir exorbitant de procéder à des arrestations en s’abritant derrière les autorités allemandes52». Dès 1941, la PQJ de Limoges, par exemple, pèse d’un poids de plus en plus important sur tous les services, y compris ceux des préfets. Ainsi, on le voit bien, la répression antisémite fut un enjeu constant, d’une part, entre Vichy et les autorités allemandes, d’autre part, du côté français, entre le secrétariat général pour la police et le CGQJ, entre les services de police officiels et les «polices d’occasion». En novembre1942, le gouvernement français décide d’enlever aux services de Jacques Schweblin leurs pouvoirs de police. C’est désormais la préfecture de police qui assure l’exécution des mesures ordonnées par les autorités d’occupation. La police française n’a pas à s’en faire juge, elle a le devoir d’exécuter les ordres donnés. En ce qui concerne la zone occupée, un service chargé de la police antijuive est institué au ministère de l’Intérieur sous la direction du commissaire Vatelot.


    Le service des sociétés secrètes (SSS), créé en mai1941, est dirigé par le capitaine de frégate Labat, puis le colonel de Verchère. Ce service était composé essentiellement de militants de l’Action française, du PPF ou de la Cagoule. En zone occupée, la répression antimaçonnique resta entre les mains des Allemands, s’appuyant sur Bernard Faÿ, nommé par le maréchal Pétain chargé de mission pour les questions maçonniques, depuis l’été1940. Les groupes mobiles de réserve (GMR) sont constitués en unités civiles de maintien de l’ordre: ils embauchent de nombreux militaires laissés au chômage à la dissolution de l’armée d’armistice. Souvent fidèles au Maréchal, ces groupes sont, avec la Garde, la force de frappe de Vichy contre les maquis.


    Cette multitude de services de police rivaux permit aux autorités allemandes de mieux contrôler la France et surtout leur évita bien des ennuis avec les habitants, plus disposés à se soumettre aux forces de l’ordre françaises. Ce qui distingue toutes ces créations, c’est leur caractère partisan, émanant d’initiatives personnelles, tolérées par l’État, mais faiblement encouragées par ses hommes politiques et difficilement contrôlées. Ces services comptent davantage de militants politiques favorables à la collaboration ou membres actifs de l’extrême droite que de policiers professionnels, et se font remarquer par leur zèle en matière de répression. Certains appliquent les ordres et les lois avec ardeur et enthousiasme, d’autres sont plus réticents, allant jusqu’à refuser de les appliquer. Il est donc logique que l’on ne trouve pas de traces de désobéissance civile au sein de ces services. Ainsi les hommes de Detmar, qui ont le titre de commissaires ou d’inspecteurs de police mais qui ne sont pas des cadres, ont-ils été recrutés en majeure partie dans les milieux du PPF. Ils emploient des méthodes brutales pour faire avouer les personnes arrêtées et renseignent la Gestapo sur les activités des communistes et des Juifs53.


    En juillet1941 débute une ambitieuse et durable réforme qui étatise les polices municipales, et cherche à mettre sur pied un encadrement plus dynamique. Elle concerne l’administration centrale et les services extérieurs, et s’articule sur la réforme de l’administration préfectorale. La structure de la police est redéfinie par l’arrêté de juin1941 qui crée une direction générale de la police nationale sous l’autorité d’un secrétaire général. Elle comprend trois services, la police judiciaire, les renseignements généraux et la sécurité publique. Avec la nomination de René Bousquet, en avril1942, comme secrétaire général de la police nationale, ils seront dissous54.


    La répression anticommuniste


    Pendant l’Occupation, alors que la police et la gendarmerie continuent malgré les difficultés à poursuivre les auteurs d’infractions de droit commun et à tenter de garantir l’ordre public, les communistes et notamment le PC font l’objet d’une attention toute particulière. Les militaires de carrière et bon nombre des policiers s’opposent au communisme bien avant1940. Certains avaient des contacts avec la Cagoule ou les réseaux Corvignolles du commandant Loustaunau-Lacau. L’alignement du PC sur les positions du Komintern à la mi-septembre1939, l’abandon de l’antifascisme, la dénonciation d’un conflit «impérialiste» ont amené le gouvernement Daladier à déclarer hors la loi les communistes refusant de désavouer le pacte germano-soviétique (décret du 21septembre1939). Préoccupé par l’éventualité d’un coup d’État communiste, Vichy accorde aux RG des pouvoirs exorbitants pour récolter les informations, faire la chasse aux opposants du régime, en particulier les communistes et les Juifs. L’activité communiste illégale a en effet pris depuis septembre1939 de multiples formes. En mars1940, André-Charles Baillet crée une brigade spéciale chargée uniquement de réprimer les menées communistes, interdites par le décret-loi du 26septembre1939. Avec l’arrivée des Allemands débute une période creuse où toute répression est suspendue, et où nombre des militants communistes précédemment arrêtés sont libérés. Mais après le déclenchement des hostilités germano-russes, en juin1941, l’activité communiste prend une nouvelle ampleur, se manifestant d’abord par une importante propagande écrite, puis, en zone occupée, surtout par des attentats, des sabotages et, de façon générale, par des actes de terrorisme. À partir de l’automne-hiver1941, la brigade spéciale anticommuniste participe activement à la répression menée par Vichy. À la préfecture de police, ce sont essentiellement les brigades spéciales (BS) des renseignements généraux, créées en mars1940, en charge de lutter contre le Parti communiste, hors la loi, qui furent chargées de la répression anticommuniste.


    À l’automne1940, plusieurs centaines de militants communistes sont invités à cesser toute activité politique sous peine d’internement. Ces internements s’appuient sur le décret du 18novembre1939 «relatif aux mesures à prendre envers les individus dangereux pour la Défense nationale et la Sécurité publique», et surtout sur deux arrêtés pris par Vichy. L’objectif du gouvernement est désormais de réprimer l’activité de propagande antivichyste menée par le parti communiste clandestin à partir de l’automne1940. La police nantaise, par exemple, réprime les communistes dès1940. Pour ce faire, le commissaire central a dû reconstituer ses archives détruites avant l’arrivée des Allemands. Dès lors, les rafles se succèdent: le 7décembre1940, la police procède à 110perquisitions et 10arrestations; le 17février1941, 22perquisitions et 11arrestations. Grâce à ces opérations, la police espère juguler la propagande communiste. Jusqu’en juin1941, date de l’invasion de l’URSS par la Wehrmacht, la répression anticommuniste est essentiellement le fait de la police française de Vichy. Au regard des gaullistes, les communistes sont traités avec une extrême violence, sans doute parce que la lutte contre le communisme est prioritaire et passe pour beaucoup, depuis la IIIeRépublique, avant même l’antisémitisme55. Devant la recrudescence des attentats communistes courant1941, la hiérarchie encourage la pratique du zèle policier56. Pas plus que sous la IIIeRépublique la répression des communistes ne pose de problèmes de conscience particuliers. Nommé préfet de police le 14mai1941, avec le mandat impératif de faire la chasse à tout ce qui peut rappeler la IIIeRépublique, l’amiral François Bard procède à de nombreux changements de personnel57. Il dirige toutes les enquêtes et les actions de la préfecture de police de Paris. Au début de juin1941, plus de vingt commissaires et commissaires divisionnaires ont ainsi été déplacés, remplacés par des policiers considérés comme partisans de la collaboration. L’amiral François Bard organise une brigade anticommuniste qui examine plusieurs milliers de personnes et confisque des appartements de communistes; une autre brigade s’occupe du marché noir. Concernant les Juifs étrangers, il laisse aux Allemands le soin de les arrêter et de les déporter58.


    Cette vision des choses révolte nombre de policiers. Extérieurement, on suit pour garder sa place, mais dans l’intimité on est écœuré et on tente, dans la mesure du possible, de ralentir ou d’affaiblir les actions ordonnées par les Allemands. Rappelons que le chef de cabinet de l’amiral Bard, Dallier, protège des Juifs et des francs-maçons, et que sans aucun doute certains policiers l’ont aidé dans ses actes illégaux.


    Nommé à la tête de la direction des RG en août1941, Lucien Rottée place Fernand David à la direction de la police municipale, chargé de la brigade spéciale. Lucien Rottée s’est fait connaître en1934 en s’opposant aux velléités insurrectionnelles des Croix-de-Feu. Sa nomination lui permet de disposer des pleins pouvoirs pour mener la lutte contre les communistes classés comme des «terroristes» potentiels. Ses policiers, qui connaissent bien le fonctionnement du Parti communiste, sont pourvus de larges moyens. L’avancement y est rapide pour tout agent actif et ambitieux. À quelques exceptions près, les 220policiers des deux brigades spéciales des RG étaient tous des volontaires. Il s’agissait pour la plupart de jeunes fonctionnaires issus de la police municipale. Sur le plan idéologique, ils étaient animés d’un sens très particulier de l’ordre et de la discipline qui leur faisait regarder toute action illégale comme étant apriori illégitime, y compris lorsqu’elle se réclamait de la résistance à l’occupation. Ce n’est donc pas dans cette catégorie de policiers que l’on pourra détecter des actes de désobéissance civile59.


    La chasse aux Juifs


    Concrètement, le policier ou le gendarme de base doit désormais mettre en œuvre les mesures décidées par l’État français, sous la pression ou non des occupants. Il apprend à confisquer les postes de radio, à faire respecter le couvre-feu et à faire appliquer les lois antijuives du régime de Vichy, édictées à l’automne1940. Dans le métro parisien, il s’assure que les Juifs montent bien dans le wagon de queue qui leur est réservé. Dans les commissariats, le policier tient des permanences pour les enregistrer. Par ailleurs, les gendarmes doivent assurer l’ordre face à l’arrivée de nombreux réfugiés dès juin1940 dans les différents départements. Leur principale mission est de limiter la libre circulation des étrangers et surtout des Juifs, comme le stipulent le décret du 25octobre1940 et celui du 6avril1940, qui assigne certains à résidence. Mais il est difficile de reconstituer dans son ensemble l’activité déployée contre les Juifs par la police et la gendarmerie. Il n’existe en effet pas de sources exhaustives ni de statistiques fournies par les forces de l’ordre sur la question.


    Pour pouvoir contrôler les Juifs, il faut d’abord les identifier. La définition des Juifs constitue la première étape. Le 27septembre1940, une ordonnance allemande propose donc un statut des Juifs. Le 3octobre1940, Vichy présente le sien, applicable dans les deux zones. Ce statut est modifié successivement le 26avril1941 par l’occupant et le 2juin1941 par l’État français. Désormais est considérée comme juive «toute personne issue de trois grands-parents de race juive ou de deux seulement, si son conjoint est lui-même issu de deux grands-parents de race juive». Des mémentos sont distribués dans les mairies et les brigades, pour aider à reconnaître les Juifs et s’informer de la législation qui les concerne.


    La deuxième étape débute avec leur recensement. L’initiative revient aux Allemands, puisque le décret du 27septembre1940 prévoit le décompte des Juifs de la zone occupée. En cas de défaut de déclaration sont prévues des peines d’emprisonnement, des amendes, voire des confiscations de biens. Sur la base de ces renseignements, dans chaque département le préfet dresse des listes de Juifs résidant dans sa circonscription. Les commissaires et les brigades de gendarmerie en reçoiventun exemplaire. Ainsi, il sera aisé de les localiser lorsque l’ordre de les arrêter sera donné. Mais l’existence de ces listes permettra aussi de les avertir avant les rafles.


    La troisième étape consiste à marquer les Juifs, administrativement d’abord, en les obligeant à faire apposer la mention «Juif» sur leur carte d’identité. La création du Commissariat général aux questions juives (CGQJ) en juin1941 aura un rôle majeur dans l’organisation des rafles. Pour satisfaire les exigences allemandes, le gouvernement crée cette nouvelle institution chargée d’appliquer la législation antisémite. Darlan préfère créer une structure «française» pour affirmer une part de souveraineté en zone nord. On espère ainsi à Vichy pouvoir contrôler un peu mieux la politique antisémite allemande, non par souci humanitaire, mais pour éviter que l’aryanisation des entreprises organisée par les nazis ne tourne au seul avantage des intérêts économiques allemands. Le commissariat est confié à Xavier Vallat, un ancien Croix-de-Feu, antisémite convaincu60.


    Depuis1941, les Allemands utilisent directement la police française en zone nord pour arrêter les Juifs. Lors de la première rafle parisienne, en mai, les représentants de Vichy à Paris ont été prévenus, mais en août et décembre1941 les autorités d’occupation se sont servies directement de la police parisienne, sans demander l’avis de Vichy. Cette exploitation directe de la police est facilitée par deux éléments. Tout d’abord, depuis septembre1940, les mesures prises par les Allemands contre les Juifs sont présentées comme des mesures de sécurité qui entrent dans le cadre des accords d’armistice et de la convention internationale gérant les territoires occupés. La police et la gendarmerie de zone nord ont donc pris l’habitude d’obéir aux consignes allemandes concernant les Juifs. Ensuite, Vichy ne s’est pas vraiment opposé à cette interprétation abusive des règles de l’occupation. D’une part, parce qu’il est le «maillon faible» dans la négociation et préfère souvent (dans d’autres domaines également) influer sur le cours des choses par la ruse plutôt que par le conflit. D’autre part, pour Vichy, pour la police comme pour les Français en général, la question juive n’est pas une question prioritaire ou centrale.


    La police parisienne, qui constitue l’un des piliers de la souveraineté française en zone occupée, est fortement sollicitée par le gouvernement de Vichy pendant la guerre. Ce dernier, particulièrement soucieux d’affirmer son autorité dans le cadre d’un rapport de forces inégal avec l’Allemagne, entre dans un jeu dangereux de surenchère répressive, afin de conserver des prérogatives que les Allemands ne concèdent à la France qu’à certaines conditions. Tout au long de la guerre, l’occupant n’a cessé de faire pression sur une police dont il connaît le professionnalisme et l’efficacité, afin qu’elle l’assiste dans la poursuite de ceux qui sont désignés comme ennemis du Reich. Les rafles ont commencé au cours de l’année1941. Les demandes des Allemands arrivant au cabinet du préfet devaient être transmises à la sous-direction des Affaires juives qui établissait les listes et les transmettait pour exécution à la police municipale. La direction de la police se mettait d’accord avec la direction de la police judiciaire (PJ) et les RG pour fournir le nombre d’hommes nécessaires, car en principe une équipe était composée d’un gardien de la paix et d’un inspecteur.


    De surcroît Émile Hennequin, directeur de la police municipale à Paris, est souvent accusé à tort par les historiens d’avoir mis à la disposition de la Gestapo le personnel de la police et surtout d’avoir pratiqué avec zèle la politique de répression. Certes, Hennequin était un fonctionnaire fier de sa profession, contraint d’exécuter les ordres et les instructions reçus, mais en maintes occasions, lorsqu’il lui a été permis ou possible de le faire, il a contrecarré ces ordres et ces instructions. Il est arrêté le 27août1944 par un groupe de la police municipale et une information est ouverte contre lui pour «s’être fait, par son activité et son zèle dans la répression contre les patriotes ou l’application des règlements, l’auxiliaire de l’envahisseur, avoir entretenu, en temps de guerre, des intelligences avec l’Allemagne ou ses agents, en vue de favoriser ses entreprises contre la France ou sciemment accompli tous autres actes de nature à nuire à la Défense nationale».


    Concrètement, comme dans de nombreux autres cas, il faut faire la part entre les faits et les accusations non fondées. Hennequin a refusé de donner aux services du MBF les renseignements qu’ils ont demandés; il a dissimulé, en truquant les listes, le chiffre exact des policiers et des gardiens de la paix; il a saboté les ordres et instructions qu’il a reçus concernant les interpellations des Juifs, des résistants et des réfractaires au STO. Hennequin a pris des dispositions particulières pour avertir les Juifs étrangers en cas de rafles massives. Il a mis à la disposition de MmeMehudin, qui dirige à Paris une organisation s’occupant de cacher des aviateurs, des Juifs et des résistants, et de ses collègues sa voiture de policier, laquelle, munie d’un permis spécial et d’une cocarde, pouvait facilement se déplacer sans crainte des barrages allemands ou français. Cela lui a aussi permis de transporter facilement des aviateurs alliés qu’il s’agissait de récupérer et de conduire vers les points de liaison fixés pour les regrouper en vue de leur rapatriement par avion. Rappelons que la police avait la charge de rechercher et d’arrêter les membres de ces équipages. Hennequin risquait donc de se faire renvoyer de la police, ou de se faire arrêter61. Il a remis de nombreuses cartes ou faux papiers d’identité et a procuré un laissez-passer spécial à M.Bourgoin, de l’Intelligence Service, chargé du passage de résistants français à la frontière espagnole. Il a facilité le départ de 500prisonniers de guerre évadés avec des Nord-Africains rapatriés. Le principal reproche qui lui a été fait à la Libération est d’avoir été anticommuniste et de ne pas avoir empêché l’arrestation des résistants appartenant à cette mouvance.


    Ainsi la collaboration, instaurée au plus haut niveau par le gouvernement de Vichy, place-t-elle l’administration dans une position difficile. Subordonnée au gouvernement français, cette dernière ne peut toutefois ignorer que de nombreuses décisions émanent en réalité de l’Allemagne nazie et de ses représentants en France, qui étendent au-delà de leurs frontières l’idéologie nationale-socialiste. Alors que le maréchal Pétain veut offrir l’image rassurante d’un chef paternaliste, les fonctionnaires et agents publics se trouvent rapidement confrontés à la réalité de la collaboration. Les autorités d’occupation profitent en effet de la situation spécifique de la France, seul pays occupé d’Europe à conserver un gouvernement souverain. L’ambiguïté de cet état de fait pèse lourdement sur l’administration française, à laquelle les Allemands délèguent des missions importantes tant pour éviter d’avoir à maintenir une force militaire trop importante que pour ne pas avoir à affronter la population locale. Globalement, jusqu’en novembre1942, la souveraineté de l’État français s’affiche orgueilleusement. Ordre et sécurité relèvent de la compétence politique et policière française. Pourtant, durant cette période, les Allemands n’ignorent rien des événements survenus en zone libre. Ils ont les yeux et les oreilles fixés sur cette région si proche de la zone nord, dont il faut assurer la sécurité à tout prix.
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